
Conseil municipal du 24 juin 2024
Délibération

PRESS/DMA
Rapporteur : M. Brossard L.

DCM 2024-222 - Administration générale - Restauration durable - Adhésion à la Charte 
Ética de l'association Welfarm - Protection mondiale des animaux de la ferme - Bien-être 
animal et amélioration des pratiques d'achats pour la restauration collective

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

La séance est ouverte à 17h01.

Présents : Mme Appéré N. Maire, M. Hervé M., M. Travers D., Mme Brièro L., M. Nadesan 
Y., Mme Andro R., M. Chapellon D., Mme Frisque C., M. Sémeril S., Mme Boukhenoufa F., 
M. Careil B., M. Le Bougeant D., Mme Faucheux V., M. Morel C., Mme Bouchonnet I., M. 
Monnier J., Mme Hakni-Robin B., M. Desmots X., Mme Deniaud M., M. Fouillère C., M. Puil 
H., Mme Marie A., Mme Béchet A., Mme Pellerin I., M. Bourcier F., Mme Casacuberta-
Palmada M., Mme Binard V., Mme Letourneux G., M. Goater J., M. Hamon L., Mme Rousset
E., M. Stephan A., M. Roullier O., M. Brossard L., Mme Zamord P., M. Theurier M., Mme 
Tonon S., Mme Koch L., M. Jeanvrain M., Mme Affilé G., M. Depeige P.. 

Ont donné procuration : Mme Rougier G. donne pouvoir à M. Desmots X., Mme Papillion 
C. donne pouvoir à Mme Frisque C., M. Guillotin D. donne pouvoir à Mme Rousset E., M. 
Pinchard J. donne pouvoir à Mme Koch L., M. Jannin P. donne pouvoir à Mme Pellerin I., 
Mme Phalippou C. donne pouvoir à M. Hamon L., Mme Condolf-Ferec M. donne pouvoir à 
M. Le Bougeant D., M. Boudes P. donne pouvoir à M. Theurier M., M. Lahais T. donne 
pouvoir à M. Morel C., Mme Lemeilleur C. donne pouvoir à Mme Bouchonnet I.. 

Absents/Excusés : M. Cressard A. , Mme Gandon C. , M. Le Brun L. , M. Compagnon C. , 
Mme Id Ahmed Z. , M. Boucher N. , Mme Jehanno A. , Mme du Plessis d'Argentré L. , M. 
Esneault A. , M. Ruiz H. . 

Le quorum s'élève à 31 et est atteint pour l'ensemble des délibérations examinées.

M. Hervé M. est nommé secrétaire de séance.

Le Conseil constate que les dispositions législatives concernant la convocation en date du 
18 juin 2024 et la note explicative de synthèse sur les affaires soumises à délibération ont 
bien été remplies et le procès-verbal de la séance du 15 avril 2024 est lu et arrêté.

La séance est levée à 21h03
***

Vu le Grenelle de l’Environnement de 2007 ;
Vu le programme « Ambition Bio 2017 » de 2013 ;
Vu le Programme National pour l’Alimentation de 2010 et la loi n° 2010-874 du 27 juillet 
2010 ;
Vu la loi n° 2018-938, loi ÉGAlim, du 30 octobre 2018 (articles L. 230-5-1 et L. 230-5-2 du 
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Code rural et de la pêche maritime) ;
Vu l’article L. 230-5-1 et 257 de la loi n° 2021-1104, loi « Climat et résilience ».

EXPOSÉ

L’association Welfarm, à but non lucratif et dont la mission est reconnue d’utilité publique, 
agit pour la protection mondiale des animaux de ferme depuis 1994, et œuvre pour une 
meilleure prise en compte du bien-être des animaux d’élevage à toutes les étapes de leur 
vie : élevage, transport, abattage.

Pour faire évoluer ces conditions d’élevage, l’association Welfarm recommande de privilégier
des pratiques qui vont au-delà des normes réglementaires minimales de protection animale, 
et qui s’étendent aux conditions de vie des animaux, à l’intervention sur l’animal, à la 
sélection génétique, au transport et aux conditions d’abattage.

Au vu des réglementations et du levier que constitue la restauration collective pour faire 
évoluer les modes de production et les habitudes de consommation vers un plus grand 
respect du bien-être animal, l’association Welfarm lance en 2019 la démarche Ética 
(Établissement tournant le dos à l'intensif dans les cantines et les approvisionnements) à 
destination des collectivités pour leurs achats publics. L’objectif de cette charte est d’inciter 
les collectivités à une vigilance accrue sur la qualité et les critères d’attribution des marchés 
publics pour leur approvisionnement alimentaire, et à s’engager sur une Charte de bonnes 
pratiques, en s’obligeant à : 

- répondre à l’obligation fixée par la loi d’atteindre un taux d’au moins 50 % de produits de 
qualité et durables dans les repas servis 

- ne pas décompter dans le taux de 50 % de produits de qualité et durables fixé par la loi 
ÉGAlim les produits d’origine animale bénéficiant uniquement de la certification 
environnementale de niveau 1, 2 et 3 car aucune garantie de bien-être animal 

- augmenter la part de produits issus de l’Agriculture biologique dans les 
approvisionnements d’origine animale, dont le cahier des charges est plus protecteur en 
matière de bien-être animal

- privilégier les produits qui permet l’accès au plein air aux animaux et leur évitent de subir 
des mutilations

- remplacer le recours aux œufs issus de poules élevées au sol avec jardin d’hiver

- pour les volailles, privilégier dans ses commandes les produits issus de souches 
d’animaux à croissance lente ou intermédiaire

- bannir des « produits de qualité et durables » certains produits, qui ne respectent pas les 
fondamentaux du bien-être animal 

- contacter l’association Welfarm pour pouvoir bénéficier de ses conseils sur les produits à 
privilégier, et la sélection des potentiels fournisseurs une fois les offres reçues

- communiquer autour de la démarche Ética. 

Le rôle de la commande publique est donc fondamental, car ces recommandations 
constituent la base des spécifications relatives au bien-être animal qui peuvent être définies 
dans les cahiers des charges des marchés publics pour l’approvisionnement de la 
restauration collective. Les enjeux autour de ces approvisionnements en produits 
respectueux du bien-être animal sont multiples : 

- durabilité des systèmes alimentaires (cf. conclusions du Conseil de l’UE du 16 décembre 
2019), amélioration de la qualité des produits et réponse aux attentes des consommateurs

- amélioration de l’image et des conditions de travail des éleveurs, valorisation du savoir-
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faire

- renforcement de la préservation de la biodiversité et de la santé publique (meilleure 
résistance aux agents pathogènes, réduction du recours aux antibiotiques)

- respect du cadre réglementaire et cohérence avec les orientations actuelles de politiques 
publiques au niveau national et européen (stratégie de la Commission européenne « De la 
Ferme à la Table »). 

Aujourd’hui, la restauration collective de la Ville de Rennes produit et distribue 14 500 repas 
par jour dans 50 restaurants scolaires, 17 crèches, 6 EHPAD et 1 EHPA, 4 restaurants 
administratifs. En 2023, elle proposait déjà 56 % d’alimentation durable, dont 45 % de 
denrées alimentaires en Agriculture Biologique ; 100 % d’œufs de poules élevées en plein 
air ; 0 % d’Organismes génétiquement modifiés ; 10 % des denrées alimentaires Label 
Rouge. 

Les services restauration durable et achats s'engagent d’ores et déjà dans la prise en 
compte de la question de la condition animale à travers une participation à la construction de
plusieurs documents : 

- la rédaction des marchés alimentaires, avec des critères intégrés au volet achats 
responsables des marchés. Le service achat questionne ses fournisseurs sur leurs pratiques
en matière d'amélioration de la condition animale en élevage lors des renouvellement de 
marchés publics

- la co-construction du PAD#2 validé en conseil municipal en mars 2023

- l'implication des services Restauration durable et Achats dans la charte "Animaux et 
Nous" sur le volet "achats publics responsables", qui a mené à une collaboration avec 
Welfarm, association avec laquelle un souhait de poursuivre un partenariat est formalisé par 
cette demande d’adhésion à la démarche ETICA. 

À travers ces documents cadres, la Ville démontre son souhait d'accroître ses efforts en 
matière de prise en compte du mieux-être animal dans l’approvisionnement de la 
restauration collective. L’adhésion à la démarche « Ética » apporterait la reconnaissance de 
son engagement en matière de mieux-être animal et de commande publique responsable, 
via notamment l'amélioration des documents de consultation des marchés, d’un 
renforcement du sourcing produits et la mise en place d'une communication autour des 
démarches engagées.

Il est précisé que l’adhésion à la démarche Ética de l’association Welfarm est gratuite.

***
Le Conseil décide :
A l'unanimité,

- d’approuver l’adhésion de la Ville de Rennes à la charte Etica de l’association Welfarm ;

- d'autoriser Madame la Maire à signer la charte susmentionnée.

Publiée conformément aux dispositions des articles L 2121-25 et L 2131-1 du Code
Général des Collectivités Territoriales sur le site metropole.rennes.fr .
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Le Secrétaire de séance, Pour La Maire et par délégation,
La Directrice Générale des Services

#signature2# #signature1#

Marc Hervé Laurence QUINAUT
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